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I. LA PORTEE DU DOCUMENT D’ORIENTATIONS GENERALES 
 

 

I.1. DU SCHEMA DIRECTEUR AU SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE 
 

 

Défini à l’article R.122.3 du Code de l’Urbanisme, « le document d'orientation précise : 

 

1. Les orientations générales de l'organisation de l'espace et de la restructuration des espaces urbanisés; 

 

2. Les espaces et sites naturels ou urbains à protéger dont il peut définir la localisation ou la 

délimitation; 

 

3. Les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les espaces naturels et agricoles ou 

forestiers; 

 

4. Les objectifs relatifs, notamment : 

 

- A l'équilibre social de l'habitat et à la construction de logements aidés et/ou sociaux ; 

- A la cohérence entre l'urbanisation et la création de dessertes en transports collectifs ; 

- A l'équipement commercial et artisanal, aux localisations préférentielles des commerces et aux autres 

activités économiques ; 

- A la protection des paysages, à la mise en valeur des entrées de ville ; 

- A la prévention des risques ; 

 

5. Les conditions permettant de favoriser le développement de l'urbanisation prioritaire dans les secteurs 

desservis par les transports collectifs. 

 

Il peut, le cas échéant, subordonner l'ouverture à l'urbanisation de zones naturelles ou agricoles et les 

extensions urbaines à la création de dessertes en transports collectifs et à l'utilisation préalable de terrains 

situés en zone urbanisée et desservis par les équipements mentionnés à l'article L. 421-5. 

 

Il peut, en outre, définir les grands projets d'équipements et de services, en particulier de transport, 

nécessaires à la mise en oeuvre du schéma. 

 

Lorsque les documents graphiques délimitent des espaces ou sites à protéger en application du 2º ci-

dessus, ils doivent permettre d'identifier les terrains inscrits dans ces limites. 

 

 

Au-delà de ce contenu réglementaire, le SCOT de la Dombes retient 4 objectifs majeurs issus du Diagnostic et 

du Projet d'Aménagement et de Développement Durable : 

 

 Un territoire harmonieux et un cadre de vie protégé avec une structuration du territoire à 

engager ; 

 

 Un développement économique à relancer ; 

 

 Un territoire équipé et « totalement » désenclavé avec une offre de déplacements crédible et 

durable à développer ; 

 

 L’environnement et le paysage comme éléments de l’identité dombiste. 
 

 

 

 

 

 

 



DOCUMENT D’ORIENTATIONS GENERALES  
 

 
5 

I.2. TABLEAU DE CONCORDANCE ENTRE LE SCOT DE LA DOMBES ET LE 

CODE DE L’URBANISME 
 

Le document d’orientations générales du SCOT de la Dombes ordonne ces orientations d’une façon différente 

par rapport à l’énoncé précis du Code de l’Urbanisme. 

 

Le tableau de concordance ci-après en illustre le contenu. 

 

Les orientations 

du SCOT de la Dombes 

Les objectifs 

des SCOT selon 

l’article R.122.3 

III.0. Une mise en oeuvre « intercommunale » du SCOT  

III.1. Un territoire harmonieux et un cadre de vie protégé avec une structuration 

du territoire à engager 
- III.1.1. Organiser le territoire autour de 3 pôles structurés  

- III.1.2. Maîtriser le développement démographique 

- III.1.3. Conforter les bourgs centres et les pôles secondaires, notamment 

ceux 

situés sur les axes de transports en commun  

- III.1.4. Répondre aux besoins en logements et diversifier le produit 

logement  

- III.1.4.a. De nouveaux besoins en logements 

- III.1.4.b. Un retour progressif à un rapport 

logements  

individuels / logements collectifs de 70% / 30% 

- III.1.4.c. La réalisation de logements aidés 

- III.1.5. Maîtriser l’urbanisation avec une gestion économe et raisonnée de  

l’espace 

- III.1.5.a. Affirmer des coupures vertes sur la 

RD1083  

afin d’éviter le continuum urbain 

- III.1.5.b. Limiter la taille des parcelles 

- III.1.5.c. Mettre en place une politique de renouvellement urbain et villageois 

- Equilibre social de 

l'habitat et à la 

construction de 

logements aidés 

et/ou sociaux 

III.2. Un développement économique à relancer 
- III.2.1. Favoriser une politique d’offre d’espaces d’activités sur chacun des 

secteurs 

- III.2.2. Qualifier les ZA en projet et requalifier les ZA existantes  

               -     III.2.3.  Maintenir l’activité commerciale et réaliser des équipements -             

                      commerciaux en réponse aux besoins du territoire 

- III.2.4. Structurer l’offre touristique en créant une offre intercommunale 

d’équipements attractifs 

- III.2.5. Garantir une vocation agricole et rurale du territoire  

-      III.2.5.a. Protéger les espaces agricoles 

(l’agrosystème dombiste) dans les documents 

d’urbanisme 

- III.2.5.b. Prévoir des zones d’accueil spécifiques aux  

entreprises agricoles et agro-alimentaires 

incompatibles avec le voisinage des zones habitées 

- Equipement 

commercial et 

artisanal et 

localisations 

préférentielles 

des commerces 

III.3. Un territoire équipé et « totalement » désenclavé avec une offre de  

déplacements crédible et durable à développer 
- III.3.1. Garantir un niveau d’équipement en cohérence avec le 

développement des territoires 

-      III.3.1.a. Conforter les fonctions de centralités des  

bourgs centres de Châtillon sur Chalaronne, Villars 

les 

Dombes et Chalamont 

- III.3.1.b. Développer des équipements locaux 

capables  

de répondre aux besoins de proximité des habitants 

- III.3.2. Développer une offre de déplacements crédible et durable 

- Equilibre entre 
l'urbanisation 

et 
la création de 
dessertes en 
transports 
collectifs 
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-      III.3.2.a. Anticiper l’amélioration fonctionnelle de la    

        ligne Lyon – Bourg par une stratégie de report 

modal   

        et de projets de renouvellement urbain et villageois 

- III.3.2.b. Mettre en place des lignes de transports à 

la  

Demande 

- III.3.2.c. Favoriser les modes doux et créer des 

sentiers pédestres et cyclistes 

- III.3.2.d. Programmer la réalisation de voies 

de contournement de villes et villages  

-   III.3.2.e. Aménager et sécuriser certaines 

infrastructures    

       transversales pour améliorer la sécurité des usagers 

III.4. L’environnement et le paysage comme éléments de l’identité dombiste 
- III.4.1. Protéger l’agrosystème dombiste 

- III.4.2. Préserver le patrimoine naturel identitaire 

-      III.4.2.a. Maintenir les coupures vertes entre les 

pôles  

d’urbanisation le long de la RD1083 

- III.4.2.b. Protéger le patrimoine naturel contre les  

pressions d’urbanisation 

- III.4.2.c. Garantir la cohérence entre l’application 

des  

Directives Natura 2000 et les documents 

d’urbanisme  

- III.4.3.Rechercher un urbanisme plus respectueux des villages et de          

                   l’identité dombiste et améliorer le cadre de vie 

- III.4.3.a. Edicter des principes d’aménagement pour 

le  

développement des communes 

- III.4.3.b. Réaliser une charte paysagère 

intercommunale 

- III.4.3.c. Réaliser des voies de contournement de 

villes et villages  

- III.4.4. Réaliser des équipements d’environnement « durables » 

-      III.4.4.a. Protéger la ressource en eau potable 

-  III.4.4.b. Réaliser un Schéma Directeur  

d’assainissement  

sur l’ensemble du périmètre 

- III.4.4.c. Réaliser ou étendre un équipement pour  

l’élimination des déchets  

- III.4.4.d. Développer l’utilisation des énergies 

renouvelables 

- III.4.5. Protéger les populations et les biens contre les risques naturels et 

technologiques  

- III.4.5.a. Protéger la population et les biens contre 

les  

risques technologiques  

- III.4.5.b. Protéger la population et les biens contre 

les  risques d’inondation 

- Protection des 

paysages 
- Mise en valeur  

des entrées de  

ville 
- Prévention des 

risques 
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II. DU DIAGNOSTIC AU PADD 

 
II.1. RAPPEL DES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS DU DIAGNOSTIC 
 

La démographie et l’habitat 
 

Le territoire du SCOT se caractérise par : 

 

- Une forte croissance démographique et des déséquilibres entre les secteurs géographiques ; 

- Une population jeune et active ; 

- Une pression foncière et immobilière généralisée, notamment pour les communes situées le long de la RD1083. 

 

En 2005, les 29 communes de la Dombes comptaient 29 131 habitants. L’objectif du SCOT consiste à maîtriser 

la croissance démographique en structurant le territoire autour de 3 pôles principaux tout en maintenant une 

croissance sur l’axe de transports en commun et en opérant un rééquilibrage vers l’Est (qui se fera également via 

le confortement de Chalamont). Châtillon sur Chalaronne, Villars les Dombes et Chalamont constituent 

respectivement les principaux pôles de développement des secteurs Ouest, Centre et Est. 

 

En outre les pôles secondaires, notamment ceux situés sur les axes de transports en commun doivent 

accompagner ce développement en favorisant une adéquation entre urbanisation et transport. 

 

Ces évolutions doivent s’accompagner d’une adaptation du « produit logement » aux besoins identifiés. Le parc 

locatif mérite en effet d’être développé afin de permettre le parcours résidentiel des jeunes ménages et assurer un 

bon fonctionnement des équipements (notamment scolaires). 

 

Le territoire est soumis à une forte pression foncière qui se traduit par une déconcentration des logements sous 

forme de lotissements. Ce type d’urbanisation doit être maîtrisé afin de ne pas nuire à l’identité des villages 

dombistes : il s’agit de maîtriser l’urbanisation à travers une gestion économe et raisonnée de l’espace. 

 

L’économie 

 

L’offre en infrastructures routières a largement conditionné le desserrement de l’emploi et l’arrivée massive de 

jeunes ménages actifs, attirés par un territoire disponible, peu contraint et peu coûteux. Si la Dombes possède 

une attractivité résidentielle conséquente, en proportion, son attractivité de l’emploi n’est pas suffisante. Ainsi, le 

nombre d’actifs étant bien supérieur au nombre d’emplois, il en résulte de nombreux mouvements pendulaires 

quotidiens des actifs vers les agglomérations lyonnaises et burgiennes. 

 

Le territoire compte à ce jour environ 113 hectares de zones d’activités (dont 26,3 hectares encore disponibles). 

Les 67,6 hectares en projet s’ajoutent à ces zones existantes, soit un potentiel d’accueil équivalent à 168 hectares 

sur la « durée de vie » du SCOT (10/15 ans). La qualification et/ou la requalification des zones d’activité 

apparaît comme un gage de qualité. 

 

Sur le plan commercial, le tissu se compose essentiellement de petits commerces de proximité, avec quelques 

moyennes et grandes surfaces localisées sur Châtillon-sur-Chalaronne, Villars les Dombes et Saint André de 

Corcy (on dénombre 12 commerces de plus de 300 m² de surface de vente). Si le chiffre d’affaire du périmètre et 

la consommation des ménages se portent bien, l’évasion commerciale s’élève à plus de 60% des dépenses. 

Dans ce contexte, l’objectif consiste à maintenir l’activité commerciale existante. 

 

La Dombes présente une identité naturelle et culturelle qui offre un fort potentiel de tourisme de proximité aux 

agglomérations qui l’entourent. Bien que le territoire accueille des pôles touristiques importants et bénéficient 

d’initiatives permettant la découverte des étangs, l’offre apparaît insuffisamment structurée.  

 

L’agrosystème dombiste est caractérisé par un équilibre fragile entre agriculture, pêche et chasse. Avec 595 

exploitations agricoles d’une surface moyenne de 50 hectares, l’occupation agricole correspond à plus de 55 % 

du territoire. L’âge moyen des exploitants est élevé et plus d’un quart d’entre eux arrivera à l’âge de la retraite 

dans les dix prochaines années. L’objectif est de garanti et valoriser cette activité. 

 

 

Les équipements et les déplacements 
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L’équipement des communes est étroitement lié à leur taille et à leur proximité aux axes de communication. 

L’offre en équipements de superstructure est globalement satisfaisante mais on note tout de même quelques 

manques en équipement d’enseignement de second degré et en équipement de loisirs. 

 

L’offre d’infrastructures routières est importante. Le territoire bénéficie d’une bonne desserte routière par les 

autoroutes, la RD1083 et un réseau départemental dense. Malgré cette densité de l’offre, le réseau routier ne s’est 

pas adapté à l’augmentation du trafic journalier lié à la dépendance des agglomérations de Lyon et Bourg-en- 

Bresse. En résulte un réseau de plus en plus saturé et accidentogène nécessitant une sécurisation des traversées 

de village. 

 

On constate une inadaptation du réseau de transports publics liée aux capacités limitées de la ligne de chemin de 

fer Lyon / Bourg-en-Bresse (ni électrifiée ni à double voie). Le projet de doublement de la ligne Lyon - Villars, 

inscrit au XIIème Plan du Contrat de Plan Etat - Région doit permettre d’offrir une alternative crédible à la 

voiture. Elle nécessite des mesures d’accompagnement encourageant son usage. 

 

L’environnement 

 

L’écosystème dombiste est très riche. Le milieu naturel et les 7 000 hectares d’étangs ont été façonnés par 

l’homme et un « équilibre fragile » s’est établi entre l’agriculture, la pêche et la chasse avec une alternance des 

périodes d’assec - évolage. Il s’agit de perpétuer cet écosystème en garantissant la vocation agricole et rurale du 

territoire. 

 

Alternant entre paysages de bocage, de polycultures herbagères et agricoles, la Dombes renvoie une image rurale 

affirmée. De manière générale, le patrimoine identitaire se trouve menacé par les pressions d’urbanisation et des 

formes urbaines inadaptées. 

 

Pour garantir un développement durable, les équipements d’environnement doivent s’adapter à la croissance 

démographique. Parallèlement les pressions d’urbanisation doivent être maîtrisées afin de protéger la population 

contre les risques naturels et technologiques. 
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II.2. RAPPEL DES OBJECTIFS DU PADD 

 
Le premier alinéa de l'article L 121-1 du Code de l'Urbanisme appelle à définir un équilibre entre le 

développement urbain nécessaire à la satisfaction des besoins et la préservation des espaces naturels et agricoles. 

Le maintien des équilibres sera le meilleur gage d’un développement cohérent du territoire : 

 

- Equilibre urbanisation / transport ; 

 

- Equilibre urbanisation / environnement ; 

 

- Equilibre urbanisation / cadre de vie. 

 

Dans la logique du PADD, les orientations du SCOT sont déclinées par grands objectifs : 

 

1. Un territoire harmonieux et un cadre de vie protégé avec une structuration du territoire à  

              engager 

 

-   Organiser le territoire autour de 3 pôles structurés 

-  Maîtriser le développement démographique et résidentiel 

-  Conforter les bourgs centres et les pôles secondaires, notamment ceux situés sur les axes de transports 

en commun 

-  Répondre aux besoins en logements et diversifier le produit logement 

-  Maîtriser l’urbanisation avec une gestion économe et raisonnée de l’espace 

 

2. Un développement économique à relancer 

 

-  Favoriser une politique d’offre d’espaces d’activités sur chacun des secteurs 

-  Qualifier les ZA en projet et requalifier les ZA existantes 

-  Maintenir l’activité commerciale et réaliser des équipements commerciaux en réponse aux besoins du 

territoire 

-  Structurer l’offre touristique en créant une offre intercommunale d’équipements attractifs 

-  Garantir une vocation agricole et rurale du territoire 

 

3.  Un territoire équipé et « totalement » désenclavé avec une offre de déplacements crédible et 

durable à développer 

-  Garantir un niveau d’équipement en cohérence avec le développement des territoires 

-  Développer une offre de déplacements crédible et durable 

 

4.  L’environnement et le paysage comme éléments majeurs de l’identité dombiste 

-  Protéger l’agrosystème dombiste 

-  Préserver le patrimoine naturel identitaire 

-  Rechercher un urbanisme plus respectueux des villages et de l’identité dombiste et améliorer le cadre de 

vie 

-  Réaliser des équipements d’environnement « durables » 

-  Protéger les populations et les biens contre les risques naturels et technologiques 

 

La mise en œuvre de ces orientations nécessite une coopération poussée des communes incluses dans le 

périmètre du SCOT garantie d’une part par les 3 intercommunalités et d’autre part par un partenariat entre ces 

intercommunalités. 

 

En parallèle, le Syndicat Mixte du SCOT de la Dombes a confié à l’Agence d’Urbanisme de Lyon l’animation de 

la démarche InterSCOT.  

Dans le cadre de cette démarche, en 2006, les SCOT de l’aire métropolitaine lyonnaise ont approuvé des 

objectifs communs qui se fondent sur une vision partagée du territoire. 

 
« Cette vision est articulée autour d’une organisation multipolaire visant à concentrer la croissance dans des pôles existants ou en devenir, 

bien dotés en équipements et en services et connectés efficacement aux transports en commun.  
 

Cette vision se décline en 6 grands objectifs constituant une ligne directrice pour les orientations d’aménagement des Scot : 
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a) Une métropole accueillante 

La métropole lyonnaise pourrait accueillir entre 300 000 et 500 000 habitants d’ici 2030. Ce chiffre n’est pas un objectif en soi, 

l’ambition étant plutôt de réunir les conditions d’attractivité les plus favorables à cet accueil. Les Scot s’entendent donc sur 
l’identification de pôles ayant vocation, à l’échelle métropolitaine, de contribuer à cette croissance. Les agglomérations lyonnaise 

et stéphanoise ainsi que l’agglomération Nord-Isère ont, à cet égard, un rôle crucial à jouer. Les pôles secondaires doivent aussi y 

contribuer pour une bonne part. Cette coresponsabilité dans l’accueil démo graphique contribuera à la lutte contre la diffusion et 
l’étalement urbain, source de dilution des moyens investis et de consommation abusive de l’espace. 

 

b) Une attractivité métropolitaine fondée sur un développement cohérent du réseau ferroviaire et de l’habitat 
Amélioration de l’attractivité urbaine, réduction des coûts individuels et collectifs induits par la voiture, rentabilisation accrue des 

transports en commun, tout concourt à une organisation urbaine autour des axes forts de transports en commun. Aussi, afi n 

d’offrir une alter native, les 10 territoires s’engagent à asseoir la multipolarité de la métropole sur des réseaux de transport en 
commun et reconnaissent le rôle moteur de l’étoile ferroviaire lyonnaise dans la réalisation de cette ambition commune. La 

constitution d’un RER à la lyonnaise, à tarification combinée et cadencement de desserte, sera, à cet égard, essentielle et 

demandera une coopération étroite entre politiques régionales de transport et politiques locales d’urbanisme. L’amélioration des 
connexions entre le réseau TER et les réseaux urbains sera également déterminante. 

 

c) Une métropole nature qui protège et valorise son environnement 
La volonté d’attirer de nouvelles populations s’accompagnera inéluctablement de pressions accrues sur les espaces naturels et 

agricoles. Pour limiter les incidences de cette ambition démo graphique sur l’environnement, les 10 Scot métropolitains 

protègeront et valoriseront les grands espaces verts métropolitains (Pilat, Monts du Lyonnais, Monts du Beaujolais, plateau 
dombiste, plateau de l’Ile Crémieu, Bugey, Balmes viennoises, collines du Nord Dauphiné). Ils identifieront aussi des périmètres 

d’intervention pour préserver leur agri culture. 

 
d) Une attractivité économique conçue sur la complémentarité 

Deuxième pôle économique français, la métropole lyonnaise dispose de nombreux atouts pour s’imposer à l’échelle européenne. 

Le renforcement de sa structure multipolaire est indéniable ment l’une des clefs de cette réussite, en lui permettant d’atteindre une 
taille critique tout en évitant les effets de thrombose. La recherche d’une étroite complémentarité entre les pôles économiques de 

la métropole (techno Parc, Techlid, Salaise-Sablons, Saint-Etienne nord-est…) constitue, sans conteste, l’un des leviers de cette 

dynamique économique et est affichée, à ce titre, comme une priorité par les Scot métropolitains. 
 

e) Une métropole ouverte ... 

... Sur les espaces régionaux, entourée d’une ceinture d’agglomérations importantes, Roanne, Macon, Bourg, Annecy, Chambéry, 
Grenoble, Valence et Genève voir au-delà Clermont-Ferrand, l’aire métropolitaine se doit de nouer des liens et de considérer cet 

espace comme à la fois son hinterland et son avant-pays primaire. C’est, à l’échelle européenne, l’espace de la région 

métropolitaine lyonnaise.  
 

... Sur ses voies naturelles de communication que sont le Rhône et la Saône. Ce fleuve permet des liaisons aisées entre l’Europe 

du nord et celle du sud et au-delà l’Afrique, et vers le centre européen. Elles constituent un enjeu majeur pour l’aménagement des 

territoires traversés (transport, réserves en eau, communication,…) mais aussi et peut-être surtout en tant que corridor écologique 

majeur. 
 

 ... Sur le reste du monde, au travers de Saint-Exupéry qui doit devenir un pôle économique majeur dans une aire métropolitaine à 

l’échelle européenne. Porte d’entrée internationale du Sud-est de la France, Saint-Exupéry se trouve au centre de projets 
ferroviaires et aéroportuaires européens. Positionnée au cœur d’une économie régionale puissante, reliée aux principales 

agglomérations rhônalpines, la plate-forme aéroportuaire de Saint-Exupéry a vocation à devenir un pôle économique de la 

métropole. Conscients de l’enjeu majeur que représente Saint-Exupéry pour leurs territoires, les Scot métropolitains directement 
concernés par le développement de la plate-forme concevront, de concert, un projet fort d’aménagement autour de cet équipement 

stratégique. 

 
f) Inscrire cette démarche métropolitaine dans une gouvernance renforcée 

Définir en commun des axes de développement de la métropole lyonnaise est déjà, en soi, un acte politique fort. Etendre cette 

démarche à la mise en œuvre des Scot l’est encore plus. C’est pourtant dans cette voie que s’engagent les Scot en envisageant, à 
terme, une pérennisation de l’inter-Scot en articulation avec les démarches initiées par la Rul. » 

 

 

 

 

Compatibilité du SCOT avec la DTA de l’Aire Métropolitaine Lyonnaise : 

Le présent document reprend les orientations de la DTA qui concernent le 

territoire de la Dombes. Ces orientations thématiques sont insérées aux 

orientations générales du SCOT correspondantes. 
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III. LES ORIENTATIONS DU SCOT DE LA DOMBES 

 
III.0.  UNE MISE EN OEUVRE « INTERCOMMUNALE » DU SCOT 

 

Afin de comprendre et d’analyser au mieux les dynamiques du territoire dombiste et dans un souci de traitement 

statistique, le diagnostic du territoire a été décliné sur 3 secteurs d’étude. 

 

Ces secteurs d’étude correspondent aux territoires des 3 EPCI, à l’exception de la commune de Saint Trivier sur 

Moignans : 

 

-  Le secteur Ouest : Communauté de Communes Chalaronne Centre et commune de Saint Trivier sur 

Moignans ; 

-  Le secteur Centre : Communauté de communes Centre Dombes ; 

-  Le secteur Est : Communauté de Communes du canton de Chalamont. 

 

Les orientations du SCOT sont également déclinées, autant qu’il est possible à ce stade, sur ces 3 secteurs 

d’étude. 

 

Etant donné leurs compétences d’aménagement de l’espace et de développement économique, les 3 EPCI en 

place serviront « naturellement » de « structures relais » plus opérationnelles pour préciser les orientations du 

SCOT sur les communes (localisation et quantification des ZA, coupures vertes, projets de contournement, …), 

en collaboration avec le Syndicat du SCOT qui perdure durant toute « la vie » du document. 

 

Les réflexions seront menées lors de l’élaboration des documents d’urbanisme des communes (PLU et cartes 

communales) et d’opérations d’aménagement. 

 

 

 

Syndicat du SCOT de la Dombes 

 

 

 

 

 

 

 

Communauté de 

Communes Chalaronne Centre 

 

+ 

 

Saint Trivier sur Moignans 

Ou 

Communauté de Communes 

CHANSTRIVAL 

Communauté de Communes 

Centre Dombes 

Communauté de Communes du 

Canton de Chalamont 

 

 

   → Elaboration et/ou révision des documents d’urbanisme 

- Plans locaux d’urbanisme 

- Cartes communales 

 
→ Opérations d’aménagement 

 

Les structures intercommunales devront également établir des Programmes Locaux de l’Habitat (PLH), favoriser 

la mise en place d’Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) et étudier la faisabilité de 

politiques foncières. 

 

De même et sous l’égide du SCOT, une programmation, issue d’une étude spécifique des besoins, sera conduite 

par les intercommunalités. 
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Les 3 secteurs du SCOT 
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III.1. UN TERRITOIRE HARMONIEUX ET UN CADRE DE VIE PROTEGE AVEC UNE 

STRUCTURATION DU TERRITOIRE A ENGAGER 

 

III.1.1. Organiser le territoire autour de 3 pôles structurés 

 

Le SCOT prévoit d’organiser le territoire autour de 3 pôles (ou secteurs) : 

 

- Secteur Ouest, 

- Secteur Centre, 

- Secteur Est. 

 

Ces pôles sont structurés et hiérarchisés en interne. 

 

Chefs-lieux de cantons, les 3 bourgs centres de Châtillon, Villars et Chalamont, sont chacun situés dans un 

secteur géographique. Ils polarisent les communes alentours dans un bassin de proximité. 

 

Ces communes sont soit des pôles secondaires, du fait de leur importance démographique, de la présence 

d’infrastructures et d’équipements structurants comme les transports en commun ou de leur statut (chef lieu de 

canton), soit des villages périphériques. 

 

Cette organisation territoriale peut être résumée de la façon suivante : 

 

 

 Secteur Ouest Secteur Centre Secteur Est 

Bourgs centres Châtillon sur Chalaronne Villars les Dombes Chalamont 

Pôles secondaires Saint Trivier sur Moignans 

Mionnay 

Saint André de Corcy 

Saint Paul de Varax 

Saint Marcel 

Marlieux 

 

Villages périphériques 

L’Abergement-Clémenciat 

Baneins 

Dompierre sur Chalaronne 

Relevant 

Romans 

Saint André le Bouchoux 

Saint Georges sur Renon 

Sandrans 

Birieux 

Bouligneux 

La Chapelle du Chatelard 

Lapeyrouse 

Monthieux 

Sainte Olive 

Saint Germain sur Renon 

Chatenay 

Crans 

Le Plantay 

Saint Nizier le Désert 

Versailleux 

 

Evolution de la répartition de la population dans l’aire du SCOT de 1982 à 2015 

 

 

 1982 1990 1999 2015 

  %  %  %  % 

Ouest 7 040 37 7 931 36 8 867 33,4 11 900 34 

Centre 9 165 48 11 148 50 14 293 53,8 18 400 52,4 

Est 2 765 15 3 008 14  3 385 12,8 4 800 13,6 

Total 

SCOT 

18 970 100 22 087 100 26 545 100 35 100 100 

 

 

III.1.2. Maîtriser le développement démographique et résidentiel 

 

La maîtrise du développement ou le ralentissement du rythme de croissance a été mesuré à partir d’un indicateur: 

le taux de croissance démographique. 

 

A l’échelle du SCOT, la croissance démographique passée s’établie à 1,92% par an entre 1982 et 1990 pour 

atteindre 2,06% par an entre 1990 et 1999. Entre 1999 et 2005 la croissance a ralenti pour atteindre 1,56% par 

an. 
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L’organisation structurée du territoire 
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Dans tous les cas, à échéance 2015, une croissance « modérée » (au regard des 20 ans écoulés) de la population 

est souhaitée sur le territoire du SCOT. La croissance démographique annuelle est fixée à 1,9% sur l’ensemble 

de l’aire du SCOT, ce qui correspond à l’accueil d’environ 6 000 habitants supplémentaires et une population 

globale, à terme, d’environ 35 131 habitants. 

 

Cette croissance démographique est déclinée différemment sur les 3 secteurs en fonction du souci du maintien 

d’une croissance sur l’axe de transports en commun (secteur Centre), dans l’esprit de la loi SRU, et d’un 

rééquilibrage vers l’Est (qui se fera également via le confortement de Chalamont). 

 

Le SCOT propose d’appliquer les taux de croissance suivants à partir de la mise à jour des données de 

démographies communales qui sera entreprise pour la révision des documents d’urbanisme de chaque commune. 

A l’approbation du SCOT, les communes ont 3 ans pour mettre en compatibilité leur document d’urbanisme 

(POS, PLU, carte communale) avec le présent SCOT, conformément à l’article L.123-1 du Code de 

l’Urbanisme. 

 

« Le PLU doit, s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du SCOT, du schéma de 

secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la charte du parc naturel régional ou du 

parc national, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat. 

Il doit également être compatible avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée 

de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas 

directeurs d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-1 du code 

de l'environnement ainsi qu'avec les objectifs de protection définis par les schémas 

d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-3 du même code. 

Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un PLU, ce dernier doit, si 

nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans. » 

 

 Le secteur Ouest 

 

La croissance annuelle de population est plafonnée à 1,65%. Cette croissance permet d’accueillir 1 800 habitants 

supplémentaires (soit 30% de la croissance du territoire) et une population globale à échéance 2015 de 11 900 

habitants. 

La répartition de la croissance démographique à échéance 2015 avec une croissance annuelle de la population 

modérée dans le secteur Ouest (1,65%) marque un coup d’arrêt de la croissance par rapport à la période 

précédente (1999-2005 : 2,2%/an). 

 

 Le secteur Centre 

 

La croissance annuelle de population est plafonnée à 2,13%. Cette croissance permet d’accueillir 3 500 habitants 

supplémentaires (soit 58,3% de la croissance du territoire) et une population globale à échéance 2015 de 18 400 

habitants. 

Le secteur Centre accueillait en 1999 le 53,9% de la population dombiste. Depuis 1982, cette part augmente de 

façon continue : 48% en 1982 et 50% en 1990. La répartition de la croissance démographique à échéance 

2015 avec une croissance annuelle de la population plus élevée dans le secteur Centre (2,13%) permet de 

maintenir une croissance sur l’axe de transports en commun (1999-2005 : 0,7%/an). A échéance 2015, le secteur 

Centre représentera ainsi 52,4% de l’ensemble du territoire du SCOT. 

 

 Le secteur Est 

 

La croissance annuelle de population est plafonnée à 1,53%. Cette croissance permet d’accueillir 700 habitants 

supplémentaires (soit 11,7% de la croissance du territoire) et une population globale à échéance 2015 de 4 800 

habitants. 

Le secteur Est accueillait en 1999 seulement 12,7% de la population dombiste. Depuis 1982, cette part diminue 

de façon continue : 15% en 1982 et 14% en 1990. La répartition de la croissance démographique à échéance 

2015 avec une croissance annuelle de la population modérée dans le secteur Est (+1,53%) permet 

d’inverser la tendance et d’amorcer un rééquilibrage du développement (1999-2005 : +3,3%/an). A 

échéance 2015, le secteur Est représentera ainsi 13,6% de l’ensemble du territoire du SCOT. 
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DTA : 

 

Dans les cœurs verts (plateau de la Dombes) : 

« …, les cœurs verts doivent avoir un développement, plus qualitatif que quantitatif, qui maintient la vie 

rurale, protège et valorise le patrimoine agricole et écologique. 

De façon générale, les petites villes et les bourgs seront les lieux préférentiels du développement, 

essentiellement par greffes successives sur le noyau urbain central en prévoyant des exigences en 

matière de qualité architecturale et paysagère. » (p 46 du projet DTA de septembre 2004) 

 

Dans les « territoires périurbains à dominante rurale » : 

« Le développement résidentiel y sera limité en dehors des agglomérations et des pôles urbains. Il se 

fera par densification à l'intérieur des tissus urbains existants et exceptionnellement par greffe sur les 

noyaux urbains existants, pour satisfaire en priorité aux besoins liés à la décohabitation et au 

renouvellement du parc ancien dégradé. 

Néanmoins, certaines petites villes ou bourgs, pour des considérations de revitalisation économique ou 

sociale ou parce qu'elles permettent de polariser le développement dans des secteurs très attractifs, 

peuvent nécessiter un développement résidentiel important, correspondant à une croissance 

démographique volontariste. 

Les documents de planification et d'urbanisme devront être très sélectifs, et justifier du caractère 

prioritaire d'un tel développement ». (p 49 du projet DTA de septembre 2004) 
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III.1.3. Conforter les bourgs centres et les pôles secondaires, notamment ceux situés sur les axes de 

transports en commun 

 

A travers les orientations du SCOT, le développement démographique doit se polariser en priorité sur les bourgs 

centres et les pôles secondaires dotés des équipements et services structurants et/ou correctement desservis par 

les transports en commun. 

 

Le développement souhaité au sein de chaque secteur est traduit en terme de croissance démographique par 

typologie de commune (bourgs centres, pôles secondaires et villages périphériques). 

 

 Le secteur Ouest 

 

La croissance annuelle de 1,65% sera appliquée de façon à privilégier la croissance démographique des bourgs 

centres et des pôles secondaires : 

 

- Le bourg centre de Châtillon sur Chalaronne et le pôle secondaire de Saint Trivier se verront appliquer un taux 

de croissance de 1,8%/an ;  cette perspective marque un coup d’arrêt de la croissance par rapport à la période 

précédente (1999-2005 : 2,2%) 

 

- Les villages périphériques se verront appliquer un taux de croissance de 1,3%/ an pour le ralentissement de la 

croissance démographique. 

 

 Le secteur Centre 

 

La croissance annuelle de 2,13% sera appliquée de façon à privilégier la croissance démographique des bourgs 

centres et les pôles secondaires : 

 

- Le bourg centre de Villars les Dombes et les communes sur l’axe de la voie ferrée (Saint André, Mionnay, 

Saint Paul de Varax, Saint Marcel et Marlieux) se verront appliquer un taux de croissance de 2,3%/an ; cette 

perspective permet de valoriser, en terme de démographie, ces bourgs et pôles desservis par les transports en 

commun (1999-2005 : +0,5%), dans l’esprit de la loi SRU ; 

 

- Les villages périphériques se verront appliquer un taux de croissance de 1,3%/ an ; cette perspective permet de 

ralentir la croissance de ces villages. 

 

 Le secteur Est 

 

La croissance annuelle de 1,53% sera appliquée de façon à privilégier la croissance démographique du bourg 

centre : 

 

- Le bourg centre de Chalamont se verra appliquer un taux de croissance de 1,8%/an ;  

 

- Les villages périphériques se verront appliquer un taux de croissance de 1,3%/ an. 

 

 

Ainsi, pour les 20 villages périphériques, le SCOT prévoit une croissance inférieure à 1,9%/an, correspondant à 

la perspective de croissance globale. 

 

 

III.1.4. Répondre aux besoins en logements et diversifier le produit logement 

 

Les communes et structures intercommunales doivent favoriser un rééquilibrage qualitatif et quantitatif de l’offre 

de logements. 

 

III.1.4.a. De nouveaux besoins en logements 

 

L’accueil de nouveaux habitants à échéance 2015 engendre des besoins en logements. 
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A l’échelle du territoire du SCOT, 4 000 nouveaux logements sont à créer (avec un nombre moyen de personnes 

par ménage estimé à 2,36) ; 2 548 logements pour faire face à la croissance démographique et 1 452 logements 

supplémentaires pour faire face à la décohabitation.  

 

 Le secteur Ouest 

 

L’accueil des nouveaux habitants engendre la construction de 1 300 logements. La répartition par commune 

prend en compte le confortement de Châtillon, bourg centre, et de Saint Trivier, pôle secondaire. 

 

 

 Le secteur Centre 

 

L’accueil des nouveaux habitants engendre la construction de 2 300 logements. La répartition par commune 

prend en compte le confortement de Villars, bourg centre, et de St André, Mionnay, Saint Paul de Varax, Saint 

Marcel et Marlieux. 

 

 

 Le secteur Est 

 

L’accueil des nouveaux habitants engendre la construction de 450 logements. La répartition par commune prend 

en compte le confortement de Chalamont, bourg centre. 

 

III.1.4.b. Un retour progressif à un rapport logements individuels / logements collectifs de 70%/30% 

 

En 1999, les maisons individuelles représentent 82% des résidences principales. De plus, on observe une carence 

du collectif en accession notamment pour les personnes âgées mais également de l’habitat intermédiaire 

individuel ou groupé pour les familles. 

 

Ainsi, à l’échelle du territoire, le SCOT privilégie un retour progressif à un rapport logements individuels / 

logements collectifs de 70% / 30%. La production de logements individuels groupés et de logements collectifs 

locatifs sera donc privilégiée. 

 

De façon plus détaillée : 

 

- Dans les bourgs centres et les communes le long de la voie ferrée, les nouvelles opérations de logements 

doivent répondre à un rapport de 65% de logements individuels et 35% de logements collectifs ; 

 

- Dans les villages périphériques, les nouvelles opérations de logements doivent répondre à un rapport de 

80% de logements individuels et 20% de logements collectifs. 

 

Ainsi, l’orientation du SCOT en matière de diversification du produit logement peut se traduire de la manière 

suivante : 

 

Nouvelles 

opérations de 

logements 

Secteur Ouest Secteur Centre Secteur Est 

65% individuel / 

35% collectif 

Châtillon sur Chalaronne 

Saint Trivier 

Villars les Dombes 

Mionnay 

Saint André de Corcy 

Saint Paul de Varax 

Saint Marcel 

Marlieux 

Chalamont 

80% individuel / 

20% collectif 

L’Abergement Clemenciat 

Baneins 

Dompierre sur Chalaronne 

Relevant 

Romans 

Saint André le Bouchoux 

Saint Georges sur Renon 

Sandrans 

Birieux 

Bouligneux 

La Chapelle du Chatelard 

Lapeyrouse 

Monthieux 

Sainte Olive 

Saint Germain sur Renon 

Chatenay 

Crans 

Le Plantay 

Saint Nizier le Désert 

Versailleux 
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III.1.4.c. La réalisation de logements aidés 

 

En 1999, la part du logement social était seulement de 13% sur le périmètre du SCOT et la part du logement 

locatif de 38%. 

 

Le SCOT propose : 

 

- Dans les bourgs centres et les communes le long de la voie ferrée, de réaliser 20% de la production des 

nouveaux logements en logements aidés ; 

 

- Dans les villages périphériques, de réaliser 15% de la production des nouveaux logements en logements aidés. 

 

Ces logements « aidés » seront notamment à destination des populations jeunes, des personnes âgées, des jeunes 

ménages et familles monoparentales. 

 

Ils seront réalisés avec le concours de bailleurs sociaux, SEM, …, ou directement par les collectivités. 

 

Le profil des logements à mettre en service sera à définir plus précisément lors de leur programmation : 

logements locatifs, du social à l’intermédiaire, logement en accession sociale, en accession aidée intermédiaire, 

… 

Ainsi, l’orientation du SCOT en matière de logement social peut se traduire de la manière suivante : 

 

 

Logements aidés Secteur Ouest Secteur Centre Secteur Est 

20% de la production 

de logements 

Châtillon sur Chalaronne 

Saint Trivier 

Villars les Dombes 

Mionnay 

Saint André de Corcy 

Saint Paul de Varax 

Saint Marcel 

Marlieux 

Chalamont 

15% de la production 

de logements 

L’Abergement 

Clemenciat 

Baneins 

Dompierre sur 

Chalaronne 

Relevant 

Romans 

Saint André le Bouchoux 

Saint Georges sur Renon 

Sandrans 

Birieux 

Bouligneux 

La Chapelle du Chatelard 

Lapeyrouse 

Monthieux 

Sainte Olive 

Saint Germain sur Renon 

Chatenay 

Crans 

Le Plantay 

Saint Nizier le Désert 

Versailleux 

 

 

Au terme du SCOT, un premier objectif de 15% de logements locatifs aidés (HLM, conventionné privé, en 

insertion, en intermédiaire pour les actifs, …) est retenu pour chaque EPCI (secteur). 

 

Ainsi, le SCOT devra produire 700 logements locatifs aidés, soit 18% de la production des nouveaux logements 

(avec 20% de la production des nouveaux logements dans les bourgs centres et les pôles secondaires et 15% dans 

les villages périphériques). 

 

La production de 700 logements locatifs aidés représente un effort important par rapport aux 1 275 logements 

aidés existants en 1999. 

 

Ce processus enclenché permettra de passer de 13% de logements aidés en 1999 à 15% en 2015 et d’amorcer une 

politique de rattrapage qui visera à terme un objectif de 20 % de logements locatifs aidés. 

 

Les clés de répartition seront à affiner sur l’ensemble du territoire dans le cadre de dispositifs idoines de type 

Programmes Locaux de l’Habitat (PLH). 
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III.1.5. Maîtriser l’urbanisation avec une gestion économe et raisonnée de l’espace 

 

III.1.5.a. Affirmer des coupures vertes sur la RD1083 afin d’éviter le continuum urbain 

 

L’axe de la RD1083, épine dorsale du territoire, est soumis à de fortes pressions de l’urbanisation. Ces pressions 

sont d’autant plus importantes que le réseau ferré se superpose à l’axe routier principal. 

 

Afin d’éviter un « continuum » urbain le long de cet axe, des coupures vertes viennent systématiquement 

«cloisonner » les noyaux urbains et villageois. 

 

Ces coupures vertes doivent nécessairement être classées en zones agricoles (A) ou en zones naturelles (N) 

lorsque la commune est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme. Dans tous les cas, indépendamment du document 

d’urbanisme en vigueur sur la commune, toutes constructions sont interdites en coupures vertes à l’exception des 

bâtiments liés à l’agriculture, aux ouvrages techniques liés aux infrastructures ainsi que les équipements liés à 

l’environnement. 

 

Le SCOT identifie 2 types de coupures vertes : les coupures vertes définies à l’échelle du SCOT et les principes 

de coupures à préciser dans les documents d’urbanisme communaux. 

 

Les coupures vertes définies à l’échelle du SCOT 

 

Les coupures vertes définies à l’échelle du SCOT sont retenues dans la DTA et sont précisées par le SCOT. 

DTA : 

« Les liaisons entre les coeurs verts doivent favoriser les échanges écologiques. Ce sont donc 

des espaces qui n'accueilleront ni développement résidentiel ni développement économique : 

des aménagements liés aux loisirs verts peuvent seuls être envisagés. Ces liaisons constituent 

des coupures dans l'urbanisation, dans les vallées et le long des grands axes de transport. Ces 

liaisons devront être reprises et précisées dans les schémas de cohérence territoriale sous forme 

de cartographie permettant d'apprécier la largeur de la coupure selon des repères géographiques 

pérennes. » (DTA, page 47) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

          Liaisons et  

coupures vertes 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : DTA de l’AML, Préfecture de Région Rhône-Alpes, Janvier 2007 

 

 

La DTA a identifié une « liaison verte » entre le Franc lyonnais et la Dombes et deux « coupures vertes »  entre 

Mionnay et Saint André de Corcy et entre Saint André et Villars les Dombes. 

 

Une « liaison verte » représente un « principe de continuité territoriale nécessaire au fonctionnement du système 

vert ». Elle favorise « les échanges écologiques. Ce sont donc des espaces qui n'accueilleront ni développement 

résidentiel ni développement économique : des aménagements liés aux loisirs verts peuvent seuls être 

envisagés ». (DTA, page 47) 

 


